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CAHIER DES CHARGES 

 
PRÉAMBULE 

 
 
ARTICLE 1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
1.1       Aux termes d'une concession d’aménagement signée le 12 mars 2004 et notifiée le 23 mars 

2004, passée en application des articles L.300-4 et L. 300-5 du code de l'urbanisme, la 
Communauté de Communes Giennoises (CDCG) ci-après dénommée la CDCG a confié à la 
SEMDO, l'aménagement de la zone d'aménagement concerté (ZAC) « de la Bosserie Nord » à 
GIEN. 
 
Conformément aux dispositions de l'article 1.4-III de la convention publique d’aménagement et 
de l'article L. 311-6 du code de l'urbanisme, la CDCG a repris intégralement le présent cahier 
des charges de cession, de location ou de concession d'usage des terrains et immeubles bâtis 
situés à l'intérieur du périmètre de ladite ZAC. 
 

Néanmoins, la ZAC de la Bosserie étant dorénavant réalisée et la concession ayant été 
transférée à la CDCG (délibération du conseil communautaire en date du 15 mars 2019) ; il est 
nécessaire de réactualiser le cahier des charges en retirant toute annotation relative à la 
SEMDO et en adaptant la réglementation générale au vu des évolutions réglementaires et de 
l’application du PLUi sur le territoire de la CDCG. 

 
 

1.2  Le présent cahier des charges est divisé en trois titres : 
 

− Le titre I définit notamment, les conditions dans lesquelles les cessions, locations ou 
concessions d’usage sont consenties, ainsi que les programmes des constructions à réaliser 
sur le terrain à céder. 

 
- Le titre II définit les droits et obligations de la CDCG et du constructeur pendant la durée 

des travaux d'aménagement de la ZAC et de construction des bâtiments. Il fixe notamment 
les prescriptions techniques, urbanistiques et architecturales imposées aux constructeurs. 

 

− Le titre III aborde les conditions de gestion des bâtiments, ouvrages et espaces extérieurs 
et les dispositions diverses. 

 
1.3  Les deux premiers titres contiennent des dispositions purement bilatérales entre la CDCG et 

chaque constructeur. Elles ne comportent aucune stipulation pour autrui et ne pourront, en 
conséquence, ni être opposées aux autres constructeurs ou à tous tiers en général, ni être 
invoquées par ceux-ci à l'encontre des constructeurs, conformément aux dispositions de 
l'article 1165 du Code civil, sous réserve toutefois, en ce qui concerne le titre I, des prérogatives 
accordées au préfet par l'article L.21-3 (dernier alinéa) du code de l'expropriation. 

 
Le titre III s'impose à tous les constructeurs et PLUi généralement à tous les utilisateurs de 
terrains ou de bâtiments, ainsi qu'à leurs ayants cause à quelque titre que ce soit. Il s'impose 
également aux propriétaires antérieurs qui auraient déclaré adhérer au cahier des charges par 
voie de convention avec la SEMDO. Chacun de ces assujettis aura le droit de se prévaloir des 
dispositions de ce troisième titre à l'encontre des autres assujettis, la CDCG déclarant à ce 
sujet, en tant que de besoin, stipuler au profit de chacun de ces assujettis. 
 
Sauf dispositions contraires prévues dans l’acte de cession ou de location, les dispositions du 
CCCT seront caduques à la suppression de la ZAC. 
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1.4  La Concession d’Aménagement visée à l'article 1.1 ci-dessus étant expirée, la collectivité 
publique se substitue de plein droit à la SEMDO dans tous les droits et obligations résultant 
pour celle-ci du présent cahier des charges, sans que le constructeur ait le droit de s'y 
opposer. 

 
1.5  Le présent cahier des charges sera inséré intégralement par les soins du notaire ou de la 

partie la plus diligente dans tout acte translatif de propriété ou locatif des terrains ou des 
constructions, qu'il s'agisse soit d'une première cession ou location, soit de cessions ou de 
locations successives. 

 
1.6  Par mesure de simplification et pour la clarté du texte : 
 

- d'une part, on désignera sous le vocable de "constructeur" tout assujetti au présent CCCT, 
qu'il soit propriétaire, acquéreur, cessionnaire, bénéficiaire d'apport, copartageant, 
constructeur, locataire, concessionnaire d'usage, etc... 

 
- d'autre part, on désignera sous le vocable général "acte de cession" tout acte transférant la 

propriété d'un terrain ou bâtiment situé dans le périmètre d'application du présent CCCT, 
que ce soit une vente, un apport, un partage, une donation, etc.…, et par "location" ou "bail" 
tout acte conférant la jouissance temporaire de l'un des dits biens, que ce soit un bail à 
construction, un bail emphytéotique, etc…. 

 
- enfin, on désignera indifféremment sous le vocable "CDCG", la Communauté des 

Communes Giennoises chargée de la gestion de la ZAC. 
 
1.7  Par ailleurs, il est rappelé que, conformément à l'article 14 de la concession d’aménagement, le 

prix de cession ou de location du terrain est fixé par la CDCG. 
 

Cela exposé, la CDCG entend poursuivre les divisions et cessions des terrains de la ZAC « de 
la Bosserie Nord » dans les conditions prévues ci-dessous : 

 
 
ARTICLE 2 - DIVISION DES TERRAINS PAR LA CDCG AMÉNAGEUR 
 
Les terrains sus indiqués feront l'objet d'une division entre, d'une part, les terrains destinés à être 
incorporés à la voirie ou aux espaces libres publics, et d'autre part, ceux destinés à être cédés ou 
loués aux constructeurs publics ou privés, désignés ci-après par le terme "constructeur". 
 
Cette division ne constitue pas un lotissement et ne sera pas soumise aux formalités de lotissement 
en vertu des dispositions des articles L et R 442-1 du code de l'urbanisme. 
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(Titre I à III en page 5 et suivantes) 

TITRE I 

 
 
ARTICLE 3 - OBJET DE LA CESSION 
 
La cession ou la location est consentie en vue de la réalisation du programme de bâtiments défini 
dans l'acte de cession ou de location. 
 
Ces bâtiments devront être édifiés conformément aux dispositions du PLUi, de la charte paysagère 
(annexée) et du titre II ci-après. 
 
Le nombre de mètres carrés de surface de plancher dont la construction est autorisée sur la parcelle 
cédée ou louée est de 50 % de la surface de la parcelle cédée soit……… m². 
 
 
ARTICLE 4 - DÉLAIS D'ÉXÉCUTION 
 
Le constructeur s'engage à : 
 
4.1.  La CDCG étant compétente en matière d’urbanisme, et notamment l’instruction des demandes 

d’autorisation d’urbanisme, elle aura matière à s’assurer que les projets proposés respecteront 
les réglementations en vigueur. 

 
4.2.  Avoir réalisé en totalité les constructions et aménagement dans un délai de 4 ans à compter de 

la signature de l’acte de cession. L'exécution de cette obligation sera considérée comme 
remplie par la présentation à la CDCG d'une déclaration d'achèvement délivrée par l'architecte 
du constructeur. 

 
Des délais différents pourront être stipulés dans chaque acte de cession ou de location. La CDCG 
pourra de même accorder des dérogations dans des cas exceptionnels et justifiés. 
 
 
 
ARTICLE 5 - PROLONGATION ÉVENTUELLE DES DÉLAIS 
 
5.1.  Les délais fixés à l'article 4 ci-dessus seront, si leur inobservation est due à un cas de force 

majeure, prolongés d'une durée égale à celle durant laquelle le constructeur a été dans 
l'impossibilité de réaliser ses obligations. La preuve de la force majeure et de la durée de 
l'empêchement est à la charge du constructeur. 

 
5.2.  Les difficultés de financement ne sont pas considérées comme constituant des cas de force 

majeure. 
 
 
ARTICLE 6 - SANCTIONS A L'ÉGARD DU CONSTRUCTEUR 
 
En cas d'inobservation des obligations mises à la charge du constructeur par le présent cahier des 
charges, l'acte de vente ou de location et leurs annexes, la CDCG pourra, selon la nature de 
l'infraction commise, et à son choix, obtenir des dommages & intérêts et résoudre la vente, le cas 
échéant cumulativement, dans les conditions suivantes : 
 
6.1.  Dommages & intérêts (cas particuliers) 
 
 

- Si le constructeur n'a pas respecté les délais prévus par l'article 4, la CDCG le mettra en 
demeure de satisfaire à ses obligations dans un délai de 10 jours en ce qui concerne le 
dépôt d’une demande de permis de construire ou dans un délai de 3 mois en ce qui 
concerne le début des travaux. 
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- Si, passé ce délai, le constructeur n'a pas donné suite aux prescriptions de la mise en 
demeure, la CDCG pourra résoudre la vente dans les conditions fixées ci-après à moins 
qu'elle ne préfère recevoir une indemnité dont le montant est fixé à 1/1000 du prix de 
cession hors taxes par jour de retard avec maximum de 10/100. (10 %). Lorsque le montant 
de l'indemnité due pour le retard aura atteint 10 %, la CDCG pourra prononcer la résolution 
du contrat dans les conditions prévues ci-après. 

 
6.2.  Résolution de la cession 
 
La cession pourra être résolue par décision de la CDCG, notifiée par acte d'huissier, en cas 
d'inobservation d'un des délais fixés à l'article 4 ci-dessus. 
 
La cession pourra également être résolue par décision de la CDCG, notifiée par acte d'huissier, en 
cas de non-paiement de l'une quelconque des fractions du prix à son échéance, et ce, un mois après 
une mise en demeure de payer restée sans effet, et PLUi généralement en cas d'inexécution de l'une 
des obligations du présent CCCT, de l'acte de cession ou de leurs annexes. 
 
Le constructeur aura droit, en contrepartie, à une indemnité de résolution qui sera calculée ainsi qu'il 
suit : 
 
a) Si la résolution intervient avant le commencement de tous travaux, l'indemnité sera égale au prix 

de cession, ou le cas échéant, à la partie du prix effectivement payée, déduction faite du montant 
du préjudice subi par la CDCG, lequel sera réputé ne pas être inférieur à 10 % du prix de cession 
hors taxes. Ce prix, en cas d'indexation, sera réputé égal à la somme des versements déjà 
effectués à la date de la résolution, augmentée d'une somme égale au solde restant dû, après 
application à ce solde du dernier indice connu 15 jours avant la date de la résolution. 

 
b) Si la résolution intervient après le commencement des travaux, l'indemnité ci-dessus est 

augmentée d'une somme égale au montant de la PLUi-value apportée aux terrains par les 
travaux régulièrement réalisés, sans que cette somme puisse dépasser la valeur des matériaux 
et le coût de la main d'oeuvre utilisée. Le cas échéant, l'indemnité sera diminuée de la moins-
value due aux travaux exécutés. 
 
La plus-value, ou la moins-value, sera fixée par voie d'expertise contradictoire, l'expert de la 
CDCG étant l'Administration des Domaines, celui du constructeur pouvant, s'il ne pourvoit pas à 
sa désignation, être désigné d'office par le Président du Tribunal Judiciaire du lieu de l'immeuble 
sur la requête de la CDCG. 

 
En cas de désaccord entre les experts, un tiers arbitre sera désigné par le Président du Tribunal 
Judiciaire du lieu de l'immeuble à la requête du PLUi diligent des experts ou des parties. 

 
En cas de réalisation des constructions par tranches, ou en vue de la construction de bâtiments 
distincts, la résolution de la vente pourra ne porter, au choix de la CDCG, que sur les parties de 
terrain non utilisées dans les délais fixés. 

 
6.3.  Résiliation de l'acte de location. 
 

En cas de location, les conditions de la résiliation seront fixées dans l'acte de location. 
 

Tous les frais seront à la charge du constructeur. Les privilèges et hypothèques ayant grevé 
l'immeuble ou le bail du chef du constructeur défaillant seront reportés sur l'indemnité de 
résolution ou de résiliation dans les conditions fixées à l'article L.21-3 du code de l'expropriation. 

 
 
ARTICLE 7 - VENTE - LOCATION - MORCELLEMENT DES TERRAINS CÉDÉS OU LOUÉS 
 
Les terrains, ou les baux, ne pourront être cédés par le constructeur qu'après réalisation des travaux 
d'aménagement et constructions prévus au programme visé à l'article 3 ci-dessus. 
 
Toutefois, le constructeur pourra procéder à la cession globale de la propriété des terrains ou à la 
cession du bail ou, si une partie des constructions a déjà été effectuée, à la vente globale de la partie 
des terrains non encore utilisés, ou à la cession partielle du bail, à charge pour le bénéficiaire de la 
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cession de réaliser ou d'achever les travaux d'aménagement et de construction. Avant toute cession, 
le constructeur ou le bailleur devra aviser la CDCG, au moins 3 mois à l'avance, de ses intentions. Il 
doit être pris en considération que la ZAC de la Bosserie Nord est destinée à recevoir uniquement les 
constructions et installations autorisées dans le PLUi en vigueur. 
 
La CDCG pourra, jusqu'à l'expiration de ce délai, exiger que les terrains lui soient rétrocédés ou soient 
cédés à un acquéreur désigné ou agréé par elle, ou, le cas échéant, que le bail soit résilié ou ne soit 
cédé qu'à un cessionnaire agréé par elle. 
 
En cas de rétrocession, le prix de rétrocession sera calculé dans les conditions prévues pour 
l'indemnité de résolution, sans qu'il y ait lieu à une réduction de 10 %. En cas de vente, à un 
acquéreur désigné ou agréé par la CDCG, de la totalité des terrains ou d'une partie non encore 
entièrement construite, la CDCG pourra exiger que le prix de vente soit fixé dans les mêmes 
conditions. En cas de cession de bail, le prix de cession ne pourra être supérieur au montant des 
loyers déjà versés à la CDCG. 
 
Le constructeur est cependant autorisé à céder le terrain ou le bail à un organisme de crédit-bail, à la 
condition expresse que celui-ci consente le crédit-bail au profit du constructeur lui-même. 
 
Aucune location des terrains cédés ne pourra être consentie tant qu'ils n'auront pas reçu l'affectation 
prévue. Toutefois, le constructeur aura la possibilité de consentir des contrats de crédit-bail immobilier 
à la condition que les crédits preneurs aient reçu l'agrément préalable de la CDCG. 
 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables en cas de mise en copropriété des locaux 
dans les termes de la loi du 10 juillet 1965, ni en cas de vente d'immeuble à construire. 
 
En cas de cessions successives, les acquéreurs successifs seront tenus par les dispositions du 
présent article. 
 
Tout morcellement ultérieur sera soumis à la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 8 - NULLITÉ 
 
Les actes de vente, de partage, de location ou de concession d'usage, etc..., qui seraient consentis 
par le constructeur ou ses ayants cause en méconnaissance des interdictions, restrictions, ou 
obligations stipulées dans le titre 1er du présent cahier des charges seraient nuls et de nul effet 
conformément aux dispositions de l'article L.21-3 du code de l'expropriation. 
 
Cette nullité pourra être invoquée pendant un délai de 5 ans à compter de l'acte par la CDCG ou à 
défaut par le préfet du département, sans préjudice, le cas échéant, des réparations civiles. 
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TITRE II 

 
CHAPITRE I 

 
TERRAINS DESTINÉS A ETRE INCORPORÉS 

A LA VOIRIE OU AUX ESPACES LIBRES PUBLICS 
 
 
ARTICLE 9 - OBLIGATIONS DE LA CDCG 
 
 
Les limites des prestations dues à ce titre par la CDCG sont définies dans le "cahier des limites de 
prestations particulières" (annexe 1). 
 
Sous réserve que d'autres délais ne soient pas fixés dans l'acte de cession ou dans ses annexes, la 
CDCG s'engage à exécuter : 
 

- Dans les trois mois de la signature de l’acte authentique de chaque parcelle, d'une part, une 
voirie provisoire suivant le tracé de la voirie définitive et permettant l'accès à la parcelle cédée. 

 
- Tous les travaux de réseaux à sa charge dans les délais nécessaires pour assurer la desserte 

des bâtiments au fur et à mesure de leur mise en service, sous la réserve expresse que soient 
respectées les dispositions du PLUi. 

 
- la voirie définitive dans un délai de 12 mois après la date où tous les bâtiments prévus seront 

terminés et occupés. Toutefois, lorsque l'aménagement de la zone fera l'objet d'un programme 
échelonné de réalisation par tranches, ce délai s'appliquera au périmètre concerné par la 
tranche considérée. 

 
Toutefois, les délais prévus ci-dessus ne sauraient être opposés à la société si les travaux étaient 
rendus irréalisables du fait de la saison ou des intempéries. 
 
 
ARTICLE 10 - VOIES, PLACES ET ESPACES LIBRES PUBLICS 
 
10.1  Utilisation : 
 

Les espaces publics, voirie, espaces communs sont accessibles au public. Les 
stationnements en dehors des terrains cédés, ne sont autorisés qu’aux emplacements de 
stationnement définis, pour des arrêts temporaires nécessaires aux activités existantes sur 
la ZAC. Le stationnement des employés et des visiteurs doit se faire prioritairement sur les 
terrains privatifs conformément aux règlements applicables (PLUi notamment.) 

 
La police y est assurée par la personne publique compétente conformément à la loi. 

 
10.2  Entretien : 

L’entretien est à la charge de la CDCG. 
 
Il est précisé que les dégâts qui seraient occasionnés par les entrepreneurs seront 
remboursés ainsi qu'il sera dit à l'article 17 ci-après. 
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CHAPITRE II 
 

TERRAINS DESTINÉS A ETRE VENDUS 
OU DONNÉS A BAIL 

 
 
ARTICLE 11 - URBANISME ET ARCHITECTURE 
 
11.1  PLUI 
 

Le constructeur et la CDCG s'engagent à respecter les dispositions du PLUi dans l'ensemble 
de ses documents constitutifs (rapport de présentation, projet d’aménagement et de 
développement durable, règlement, documents graphiques, etc.…) et toutes les 
modifications qui seraient apportées à celui-ci par l’autorité compétente. 
 
Il est rappelé à ce sujet que le PLUi est un document réglementaire et que tant les 
prescriptions et orientations du projet d’aménagement et de développement durable, que le 
règlement et les documents graphiques sont opposables à toute demande d’autorisation 
d’urbanisme. 
 
En aucun cas la responsabilité de la CDCG ne pourra être engagée en raison des 
dispositions du PLUi ou des modifications que l'autorité compétente apporterait à ce dernier, 
quelle que soit leur date. 
 

11.2 PRESCRIPTIONS ARCHITECTURELAES ET URBANISTIQUES 
 

Se reporter aux exigences du PLUi, puis à la Charte Paysagère applicable à la ZAC (jointe 
en annexe 3). 

 
 
ARTICLE 12 - BORNAGE ; CLÔTURES 
 
12.1  La CDCG procèdera, préalablement à l’acte authentique, au bornage du terrain cédé ou 

loué. 
 
12.2  Tout cessionnaire d'une parcelle contiguë à des lots non encore cédés par la CDCG ne 

peut, en aucun cas, réclamer à celle-ci la moitié du coût d'établissement de la clôture. 
 

En revanche, tout constructeur sur une parcelle bénéficiant d'une clôture mitoyenne déjà 
existante a l'obligation de rembourser au constructeur voisin qui aura supporté les frais 
d'établissement de cette clôture, la moitié de la dépense engagée, dans les conditions de 
droit commun en matière de mitoyenneté. 

 
 
ARTICLE 13 - DESSERTE DES TERRAINS CÉDÉS OU LOUÉS 
 
La limite des prestations dues par la CDCG et la définition des obligations du constructeur au titre des 
divers réseaux de desserte des terrains cédés ou loués sont précisées dans un "cahier des 
prescriptions techniques particulières" qui sera annexé à l'acte de vente et dont le modèle figure en 
annexe 1 au présent CCCT. 
 
ARTICLE 14 - SANCTIONS A L'ÉGARD DE LA CDCG 
 
En cas d'inexécution par la CDCG des travaux qui lui incombent, dans les délais prévus, et sauf 
dispositions particulières de l'acte de cession, le constructeur est en droit, après mise en demeure 
restée sans effet dans le délai d'un mois, de réclamer à la CDCG une indemnité pour le préjudice 
direct, matériel et certain qui aura pu lui être causé du fait de la défaillance de la CDCG. 
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ARTICLE 15 - BRANCHEMENTS ET CANALISATIONS 
 
Le constructeur aura le droit d'ouvrir des tranchées pour l'exécution de ces branchements. Ceux-ci, 
ainsi que les installations intérieures correspondantes, devront respecter les lois et règlements qui leur 
sont applicables et que le constructeur est réputé connaître. 
Il fera son affaire personnelle de tous contrats et abonnements à passer avec les services publics. 
 
Le constructeur fera son affaire de la remise en état des sols et revêtements à l'identique après 
l'exécution des travaux, ainsi que, éventuellement, du versement des taxes et des indemnités de 
branchement à l'égout susceptibles de lui être réclamées par la collectivité ou le service public. 
 
Après remise des ouvrages par la CDCG, ceux-ci seront soumis au règlement applicable à chacun 
des réseaux. 
 
a)  Rejet des eaux industrielles 
 
 Le rejet des eaux industrielles devra être réalisé en conformité avec les dispositions 

réglementaires, (et notamment par la signature avec la CDCG d’une convention de rejet), dont 
le constructeur est réputé avoir connaissance, et celles fixées dans le "cahier des prescriptions 
techniques particulières". 

 
b)  Branchements aux collecteurs d'égout 
 
 Dans chaque bâtiment, la séparation devra être assurée entre les eaux pluviales (ruissellement 

des toitures, des cours, drainages, ... etc), les eaux usées et les eaux résiduaires industrielles 
qui, suivant leur nature, devront être soumises au prétraitement prévu par les textes ou le 
règlement technique, avant leur évacuation dans le réseau collectif. 

 
 Le constructeur soumettra à la CDCG les plans de ces dispositifs de prétraitement, avant tout 

commencement des travaux. La société donnera son accord ou proposera au constructeur les 
modifications nécessaires. Les dépenses éventuelles dues à la modification des équipements 
publics de traitement seront à la charge du constructeur. 

 
 Les propositions de modification devront être faites dans le délai de 45 jours à compter de 

l'envoi des plans. Passé ce délai, le silence de la CDCG vaudra accord. 
 
c)  Branchement aux réseaux électriques 
 
 Le constructeur devra réaliser ses diverses installations en conformité avec les règlements et 

normes en vigueur pour le type de construction édifiée. 
 

Si les débits ou puissances nécessaires à l’exercice de l’activité du constructeur excédent ou 
différent de ceux de réseaux mis en place ou prévus par la CDCG, conformément au PLUi et au 
dossier de réalisation, le coût des renforcements ou équipements nouveaux nécessaires à ses 
activités particulières incombe au constructeur. 
 
En cas de branchement MT ou encore pour toute demande au-delà des prescriptions prévues 
en annexe 1 , l'acquéreur aura à sa charge les frais de branchement sur les câbles installés par 
la Société, frais comprenant notamment la fourniture et la pose des boîtes de dérivation, des 
câbles de bouclage du raccordement, et, si besoin est, la construction, l'installation et l'entretien 
du poste de livraison à édifier en bordure des voies et desserte. 

 
 L'acquéreur aura à sa charge les frais afférents au régime "bornes poste" et notamment les 

contributions d'établissement et câbles de raccordement. 
 
 Un poste d'abonné pourra être éventuellement jumelé avec un poste de distribution publique ou 

d'alimentation de l'éclairage public ou avec un poste d'un autre abonné. 
 En cas de desserte aérienne, l'acquéreur aura à sa charge les frais de branchement aéro-

souterrain. 
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d)  Branchement au réseau gaz 
 

Le constructeur devra réaliser ses diverses installations en conformité avec les règlements et 
normes en vigueur pour le type de construction édifiée. 
 
Si les débits ou puissances nécessaires à l’exercice de l’activité du constructeur excédent ou 
différent de ceux de réseaux mis en place ou prévus par la CDCG, conformément au PLUi et au 
dossier de réalisation, le coût des renforcements ou équipements nouveaux nécessaires à ses 
activités particulières incombe au constructeur. 
Au delà des prescriptions prévues en annexe 1, l'acquéreur aura à sa charge les frais de 
branchement aux canalisations du réseau gaz moyenne pression installé par la Société, frais 
comprenant notamment la construction, l'installation et l'entretien du poste de détente et de 
livraison. 

 
e)  Lorsque des postes de transformation "EDF" ou des postes de détente de gaz seront prévus 

sur leur parcelle, et même dans le cas où ces équipements desserviraient plusieurs 
constructeurs, les constructeurs devront mettre gratuitement à la disposition des services 
publics intéressés le terrain nécessaire ou les locaux "ad hoc" répondant aux contraintes 
techniques qui leur seront notifiées par la société. 

 
 
ARTICLE 15bis - CHAUFFAGE ET EAU CHAUDE SANITAIRE 
 
Sans objet. 
 
 
ARTICLE 15ter - ÉLECTRICITÉ 
 
15t1.  Lorsque des postes de transformation et de distribution publique d'électricité seront prévus 

sur leur terrain ou dans leurs bâtiments, les constructeurs devront mettre à la disposition du 
service public distributeur d'énergie électrique les terrains ou les locaux nécessaires. 
L'implantation et les caractéristiques de ceux-ci devront être établies en accord avec ce 
service. 

 
Cette mise à disposition, qui se fera dans le cadre des textes réglementaires, fera l'objet de 
conventions particulières entre le service distributeur et le constructeur. 
 
Le constructeur s'engage, en outre, à consentir à l'exploitant du service public, tous les 
droits nécessaires à l'équipement et à l'exploitation de ces postes de transformation, 
notamment celui d'établir et d'entretenir, en amont et en aval de ces ouvrages, toutes 
canalisations de raccordement aux réseaux, le libre accès, à tout moment, de son personnel 
et celui de ses entreprises, aux canalisations et aux locaux en cause, et les dégagements 
permanents permettant le passage du matériel. 
 

15t2.  Les engagements du constructeur, ci-dessus définis, ont été requis par la CDCG tant à son 
profit qu'à titre de stipulation pour autrui au profit du service public. En conséquence, ce 
service pourra s'en prévaloir pour obliger directement le constructeur, au besoin par voie de 
justice, au respect de ses engagements, à moins que mieux ne lui plaise l'allocation de 
dommages & intérêts. 

 
 
ARTICLE 15quater - GAZ 
 
15q1.  Les installations intérieures de distribution de gaz devront être réalisées suivant les règles 

de l'art, conformément aux prescriptions réglementaires et, en outre, à celles des DTU 
(documents techniques unifiés) en vigueur à la date de dépôt de la demande de permis de 
construire. 

 
15q2.  En temps opportun, et au plus tard avant exécution des travaux, le constructeur soumettra 

au service public distributeur de gaz, pour accord, le projet des installations qu'il se propose 
de réaliser. 
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Le constructeur s'engage à mettre gratuitement à disposition du service distributeur, les sols, 
terrains, locaux ad-hoc, nécessaires à l'établissement des ouvrages d'alimentation et de 
distribution de gaz, la pose des canalisations, l'implantation de postes de détente, de 
comptage ... etc. Le constructeur s'engage, en outre, à consentir à l'exploitant du service 
public, tous les droits nécessaires à l'accomplissement de ses obligations de 
concessionnaire de service public, c'est-à-dire la possibilité de : 
 
- pouvoir faire accéder à tout moment son personnel et celui de ses entreprises aux 

canalisations et locaux en cause, 
 
- disposer en permanence des dégagements permettant le passage du matériel. 
 

15q3.  Les engagements du constructeur, ci-dessus définis, ont été requis par la CDCG tant à son 
profit qu'à titre de stipulation pour autrui au profit de GDF. En conséquence, cet organisme 
pourra s'en prévaloir pour obliger directement le constructeur, au besoin par voie de justice, 
au respect de ses engagements, à moins que mieux ne lui plaise l'allocation de dommages 
& intérêts. 

 
ARTICLE 15 quinquies -VIDEO-COMMUNICATION - ANTENNE COLLECTIVE 
 
Sans objet. 
 
 
ARTICLE 16 - ÉTABLISSEMENT DES PROJETS DU CONSTRUCTEUR - COORDINATION DES 

TRAVAUX 
 
16.1  Etablissement des projets du constructeur. 
 

Le constructeur devra établir ses projets en concertation étroite avec la CDCG et lui 
communiquera le projet définitif pour accord préalable, dans le délai fixé à l'article 4 ci-
dessus. 
 
La CDCG s'assurera, sans que sa responsabilité puisse être engagée à ce titre, que les 
prescriptions architecturales ont été observées et que l'aspect extérieur des bâtiments que le 
constructeur se propose de construire ne peut nuire à l'utilisation des terrains voisins. 

 
L'examen du dossier par la CDCG ne saurait engager sa responsabilité, l'acquéreur restant 
seul responsable de ses études et de ses choix comme du respect de ses obligations. 
 

16.2  Coordination des travaux 
 

Le raccordement aux voies et réseaux pourra être refusé si les ouvrages ne sont pas 
compatibles ou si les règlements n'ont pas été observés. 

 
En aucun cas, la CDCG ne pourra être tenue d'apporter des modifications aux ouvrages qui 
lui incombent ou d'en modifier les plans. 
 
 

ARTICLE 17 - ÉXÉCUTION DES TRAVAUX PAR LES ENTREPRENEURS DU CONSTRUCTEUR 
 
Les entrepreneurs du constructeur auront la charge financière des réparations des dégâts causés par 
eux aux ouvrages de voirie, de réseaux divers et d'aménagement en général. Il sera procédé 
contradictoirement, à l'entrée dans les lieux par le constructeur, à un état des lieux entre le 
constructeur et la CDCG. Le constructeur devra imposer ces obligations et charges aux entrepreneurs 
participant à la réalisation de ses bâtiments et travaux par l'insertion des clauses nécessaires dans les 
marchés. En cas de défaillance des entrepreneurs pour le paiement, dans les trois mois, des sommes 
qui leur sont réclamées par la CDCG, celle-ci pourra se retourner contre l'acquéreur qui sera tenu 
solidairement responsable des dégâts occasionnés par ses entrepreneurs. 
 
Dans le cas où l'auteur des dégâts n'aurait pas pu être déterminé, le montant de la réparation sera 
réparti entre tous les constructeurs ayant des chantiers en cours d'exécution à l'époque où les dégâts 
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auront été constatés, et ce, au prorata du nombre de m² de surface de plancher des programmes 
alloués à chaque constructeur, tels qu'ils résulteront du permis de construire. 
 
 
ARTICLE 17bis - LOCAUX COLLECTIFS RÉSIDENTIELS (LCR) 
 
Sans objet 
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TITRE III 

 
REGLES ET SERVITUDES D'INTÉRÊT GÉNERAL 

 
 
ARTICLE 18 - ENTRETIEN DES ESPACES LIBRES AUTRES QUE CEUX FAISANT L'OBJET DE 

L'ARTICLE 10 
 
Chaque constructeur devra entretenir ses espaces libres en bon état, de façon permanente et à ses 
frais, de manière à conserver le site dans un état satisfaisant et à ne pas nuire à la bonne tenue des 
terrains voisins. Il aura la charge de faire remplacer les arbres morts ou détruits. 
 
 
ARTICLE 19 - USAGE DES ESPACES LIBRES ; SERVITUDES 
 
19.1  Les parties non construites des terrains qui font l'objet du chapitre II du titre II du présent 

cahier des charges de cession de terrain, sauf d'une part ceux cédés pour la construction de 
bâtiments publics (écoles, mairie, etc...) et sauf d'autre part les parties dites "espaces 
privatifs" expressément désignées dans l'acte de cession ou de location, sont affectées à 
usage de parc, de passage et groupées en un ensemble dont chaque partie servira à l'utilité 
de tous les autres fonds indistinctement. 

 
Les constructeurs ou leurs ayants cause auront droit d'usage à titre de parc et de passage 
sur toutes les parties non construites de tous les terrains concernés, sous réserve des 
exclusions précisées à l'alinéa ci-dessus. 
 

19.2  Les affectations ci-dessus ont lieu à titre de servitude réciproque et sans indemnité de part ni 
d'autre. 

 
En conséquence, chacun des propriétaires de l'un des terrains ci-dessus définis sera réputé, 
par le seul fait de son acquisition, consentir et accepter la constitution de toute servitude 
active et passive aux effets ci-dessus. 

 
19.3  Le constructeur sera tenu de subir, sans indemnité, toutes les servitudes nécessitées par le 

passage sur son terrain, et éventuellement dans les immeubles bâtis, des canalisations 
publiques d'eau, gaz, électricité, réseaux de télécommunication, éclairage public, chauffage 
urbain, égouts, câbles, etc..., telles qu'elles seront réalisées par la CDCG, les 
concessionnaires ou toute autre personne publique ou privée, ou pour leur compte. 

 
 
ARTICLE 20 - TENUE GÉNÉRALE 
 
Il ne pourra être établi, sur les façades des bâtiments ni sur les terrains, rien qui puisse nuire à la 
propreté, au bon aspect, à la tranquillité et à la sécurité des résidants. Il ne pourra, notamment, être 
exécuté aucun travail sur les bâtiments ou sur les terrains qui en modifierait l'aspect ou la fonction, 
tels qu'ils ont été prévus dans le permis de construire. 
 
 
Il est interdit, à tout propriétaire ou locataire, de céder pour publicité ou affichage ou d'employer soi-
même à cet effet tout ou partie du terrain ou des constructions autres que ceux affectés à son usage 
propre 
 
 
ARTICLE 21 - ASSOCIATION(S) SYNDICALE(S) 
 
Sans objet. 
ARTICLE 21bis - CENTRE DE VIE ET DE SERVICE 
 
Sans objet. 
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ARTICLE 22 - ASSURANCES 
 
Tout constructeur devra faire assurer les constructions élevées sur son terrain à une compagnie 
notoirement solvable et pour leur valeur réelle. La police devra contenir une clause d'assurance contre 
le recours des voisins. 
 
Le présent article n'est pas applicable aux personnes morales de droit public. 
 
ARTICLE 23 - MODIFICATIONS DU CAHIER DES CHARGES 
 
Les dispositions contenues dans le titre III du présent cahier des charges de cession de terrain, à 
l'exception de celles relatives aux servitudes (article 19), pourront être modifiées dans les conditions 
de majorité prévues par la loi en matière de modification des documents d'un lotissement, sous la 
réserve que la majorité en superficie soit calculée, pour l'application du présent article, d'après le 
nombre de m² de surface de plancher que chaque constructeur est autorisé à construire. Toutefois, 
les modifications qui intéressent les services publics distributeurs de fluides ou d'énergie devront, en 
outre, recevoir l'accord préalable du service concerné. 
 
 
ARTICLE 24 - LITIGES - SUBROGATION 
 
Les dispositions contenues dans le titre III du présent cahier des charges de cession de terrain feront 
loi tant entre la société et chaque constructeur qu'entre les différents autres constructeurs. 
 
La société subroge, en tant que de besoin, chaque constructeur dans tous ses droits et actions, de 
façon que tout constructeur puisse exiger des autres l'exécution des dispositions en cause. 
 
 
 
 
 

Lu et approuvé 
 
A Gien, le   
 
Le Président de la Communauté des Communes Giennoises, 
 
XXXXX 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe 1 Cahier des limites de prestations générales de prescriptions techniques 

particulières 
Annexe 2 Fiche de cession Inscrire le nom de l’acquéreur 
Annexe 3 : Charte paysagère applicable à la ZAC. 
 



 
 
 

ZZOONNEE  DD’’AAMMÉÉNNAAGGEEMMEENNTT  CCOONNCCEERRTTÉÉ  

««  llaa  BBoosssseerriiee  NNoorrdd  »»  

AA  GGIIEENN  

Mise à jour suite à la fin de concession d’aménagement avec la SEMDO pour la 
ZAC de la Bosserie par délibération du conseil communautaire en date du 

15.03.2019 

  

Société   
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CCAAHHIIEERR  DDEESS  PPRREESSCCRRIIPPTTIIOONNSS  

TTEECCHHNNIIQQUUEESS  GGÉÉNNÉÉRRAALLEESS  EETT  

PPAARRTTIICCUULLIIÈÈRREESS  
 

AU CAHIER DES CHARGES DE CESSION 
DES TERRAINS OU DES LOTS DE PROPRIÉTÉ 
EN VOLUME ou CCCT (en particulier art 9 & 13) 

  
APPROUVÉ PAR  

LA COMMUNAUTÉ DES  
COMMUNES GIENNOISES 
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1 – EQUIPEMENTS PUBLICS 

 

 
 
LIMITES DES PRESTATIONS – OBLIGATION DE L’ACQUEREUR 
 
 
La SEMDO, ancien concessionnaire de la CDCG, a réalisé pour le compte de la collectivité, 
l’ensemble des viabilités définies au plan masse. 
 
Chaque lot constructible est desservi par une voie publique et peut être rattaché à un réseau public : 

 
▪ d’assainissement, 
▪ de distribution d’eau potable, 
▪ de distribution en électricité, 
▪ de distribution en gaz, 
▪ de téléphone, et communication haut débit. 

 
 

 
2 – LIMITES DE PRESTATIONS GENERALES DE PRINCIPE 

 

 
Préambule : Les limites de prestations générales sont la limite de propriété. 
 

  
A LA CHARGE 
DE LA CDCG 

 
POUR MEMOIRE A LA CHARGE 

DE L’ACQUEREUR 
 

 
 
 
 
PRÉPARATION DU 
TERRAIN 
  
TERRASSEMENTS 

 
 
 
 
 
néant 

Notamment : 
Débroussaillage, abattage 
d’arbres 
Décapage et terrassement 
nécessaire à ce projet. 
Implantation des constructions. 
Clôture du chantier. Repérage des 
arbres et protection en vue de leur 
conservation ou plantation à 
l’équivalent 
 

 
 
 
EAUX USÉES  
 
 

 
La CDCG réalise le réseau principal 
séparatif EU sous voirie et 1 
branchement séparatif par parcelle 
(boîtes de raccordements y compris les 
regards de branchements). 
 

 
Tous travaux de branchement 
destinés à relier ses constructions 
aux boîtes de raccordement, y 
compris système de relevage si 
besoin.  

 
 
 
 
EAUX PLUVIALES 
(1) 

La CDCG réalise le réseau principal 
séparatif EP sous voirie et 1 
branchement séparatif par parcelle 
(boîtes de raccordements y compris les 
regards de branchements), pour recueillir 
les eaux issues du domaine public. 
 

 
 
Pour toute parcelle, les eaux 
pluviales seront prioritairement 
traitées et récupérées sur le fonds 
cédé, sauf cas avéré 
d’impossibilité 
 
 
 

 Réseau principal sous trottoir avec 1  
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EAU POTABLE  
 
 
 
 
 
 
DÉFENSE 
INCENDIE 

branchement en attente dans citerneau 
par parcelle (compteur et citerneau non 
fournis). 
 
Défense-incendie pour la protection 
générale de l’ensemble de la zone sur la 
base de poteaux incendie, assurant 
chacun 90m3 / heure minimum.  

Tous travaux de raccordements 
sur le branchement en attente, 
compris citerneau et compteur. 
 
Complément de Défense incendie 
en propre à assurer au besoin 
suivant réglementation et 
demande du SDIS (à l’aide de 
bassins incendie, pompe, maillage 
interne, etc…) 
 

 
(1) Nota Chapitre eaux pluviales : se référer au dossier de déclaration loi sur l’eau joint au 

compromis de vente, pour lequel le récépissé a été délivré par le préfet du Loiret le 
17/01/2022. 
 

 
OBSERVATIONS : L’emplacement du ou des branchements est à définir au préalable en accord avec 
le concessionnaire du réseau concerné, l’acquéreur et la CDCG. 
Dans tous les cas, l’acquéreur fera son affaire du calorifugeage de l’ensemble des équipements 
apparents (tuyau, compteur, etc.). 
Le branchement du chantier en eau est à la charge de l’acquéreur. Pour les eaux usées, des solutions 
transitoires seront à envisager par l’acquéreur en fonction de l’avancement du chantier de la voirie et 
du réseau public d’eau usées par rapport au chantier du bâtiment. 

 
 
 
 
 
 
 
VOIRIE 
 
 
 

Rien à l’intérieur de la parcelle. 
Accès parcelle : amorce en voirie PL 
depuis le domaine public jusqu’en limite 
de propriété, y compris tous travaux 
depuis le fil d’eau de la chaussée, y 
compris abaissement des bordures de 
trottoirs. 
 
 Eclairage public sur voie publique 
 

Tous travaux de voirie stationnement 
et cheminements divers situés à 
l’intérieur des parcelles privatives se 
raccordant à la voirie publique 
conformément au PLUi.  
Tous chemins, escaliers, rampes, 
destinés à desservir une construction 
ou un groupe de constructions et 
réalisés en domaine privatif. 
  

 

  
A LA CHARGE 
DE LA CDCG 

 
POUR MEMOIRE A LA CHARGE DE 

L’ACQUEREUR 
 

 
ÉLECTRICITE 
 
RÉSEAU 
TARIF VERT 

Par voie de convention avec la CDCG, 
EDF réalise le transport jusqu’au poste à 
la hauteur des besoins de l’acquéreur.  
(Poste privatif à la charge de 
l’acquéreur). 

 
Poste privatif sur sa parcelle pour tout 
tarif vert, y compris tous raccordements 

 
 
ÉLECTRICITE 
ET RÉSEAU 
BASSE 
TENSION 
 
 
 

Réseau basse tension sous domaine 
public et 1 réseau de branchement 
jusqu’à l’armoire technique par parcelle. 
(armoire hors prestation CDCG) 
Jusqu’à 250 KVA. 
Sous réserve des évolutions 
réglementaires du code de l’Energie  

Tous travaux de maçonnerie, de fixation 
ou d’encastrement de réservation 
(fourreaux). 
Coupe circuit, compteurs, armoires 
techniques, distribution dans les locaux 
et espaces extérieurs. 
Participation sur la base d’un forfait 
national EDF pour les accès au tarif 
jaune BT et au tarif vert MT. 
Sous réserve des évolutions 
réglementaires du code de l’Energie  

 
OBSERVATIONS : L’acquéreur devra maintenir impérativement un accès permanent à l’armoire 
technique de branchement. Cette armoire devra être réalisée conformément aux règles imposées par 
ENEDIS 
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L’acquéreur devra réaliser les installations intérieures selon les normes ( NF.C.15-100) et règlements 
en vigueur qui devront répondre aux prescriptions PROMOTELEC afin d’obtenir le label 
PROMOTELEC. 
 
Le branchement du chantier en électricité est à la charge de l’Acquéreur. 
 
 
 

  
A LA CHARGE 
DE LA CDCG 

 
POUR MEMOIRE A LA 

CHARGE DE L’ACQUEREUR 
 

 
 
 
GAZ 
 
 
 

 
Réseau moyenne pression sous 
le domaine public et 1 
branchement en attente par 
parcelle. 
 

 
Tous travaux de maçonnerie, de 
fixation ou d’encastrement de 
réservation (fourreaux). 
Conduite, détendeurs, 
compteurs, armoires techniques, 
distribution.  
  

 
OBSERVATIONS : Les travaux de branchement vers les parcelles sont assurés par G.D.F. en 
fonction des besoins des acquéreurs. 
 
L’acquéreur devra maintenir impérativement un accès permanent à l’armoire technique renfermant le 
détendeur et compteurs fournis par G.D.F. Cette armoire technique devra être réalisée conformément 
aux règles imposées par G.D.F. 
 

  
A LA CHARGE 
DE LA CDCG 

 
POUR MEMOIRE A LA 

CHARGE DE L’ACQUEREUR 
 

 
 
 
 
TELEPHONE /  
HAUT DEBIT 
 
 

 
Le génie civil du réseau sous le 
domaine public, et 1 
branchement de téléphone 
jusqu’à la chambre de tirage, en 
attente située en limite de 
parcelle privative. 

 
Continuité du fourreau entre la 
fin de la prestation CDCG et la 
boîte de branchement située en 
pied de colonne. 
 

 
Le branchement du chantier en télécom est à la charge de l’Acquéreur. 
 

  
A LA CHARGE 
DE LA CDCG 

 
POUR MEMOIRE A LA 

CHARGE DE L’ACQUEREUR 
 

 
ESPACES LIBRES 
 
 
 

 
 
Espaces verts dans le domaine 
public. 
 

 
Aménagement des espaces 
privatifs, et plantations selon le 
PLUi 
 
  

 
 
 
Si le terrain est en limite d’Espace Boisé Classé, l’acquéreur devra prendre toutes dispositions 
pendant son chantier pour préserver ce boisement. 
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Enfin il est rappelé que la ZAC est soumise à la loi sur l’Eau. Une copie de l’arrêté sera fournie aux 
acquéreurs. 
 
 

Lu et approuvé 
 
A Gien, le   
 
Le Président de la Communauté des Communes Giennoises, 
 
XXXXXXX 
 

 



 

Modification 2024 -  suite à la fin de concession d’aménagement avec la SEMDO pour la ZAC de la 
Bosserie par délibération du conseil communautaire en date du 15.03.2019 

 

 
 
 
 
 
 

ANNEXE 2 

 
 

AU CCCT APPROUVÉ PAR LE PRÉSIDENT 
DE LA COMMUNAUTÉ des COMMUNES GIENNOISES 

 
 

CONCERNANT LA CESSION au bénéfice de la société  
 

 sur la ZAC de la BOSSERIE NORD à GIEN 
 
 
En application de l’article L. 311-6 du Code de l’urbanisme et du CCCT concernant la ZAC de la 
BOSSERIE NORD à GIEN, il est indiqué ci-après le nombre de mètres carrés de surface de plancher 
autorisé sur la parcelle cédée. 
 
 
 

 
Nom de l’acquéreur  
 

 

 
Adresse du terrain cédé  
 

 
ZAC de la BOSSERIE NORD à GIEN 

 
Secteur du PLUi 
  

 
 

 
Référence cadastrale  
 

 
 

 
Superficie de la parcelle  
 

 
………………………….m² 

 
Surface de plancher 
 

 
………………………….m²  

 
Nature du programme 
 

 
 

 
 
 

Lu et approuvé 
 
A Gien, le   
 
Le Président de la Communauté des Communes Giennoises  
 
Francis Cammal, 
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1 - Dispositions générales 
 

 
1.1 – Champ d’application territorial de la charte 
 
La présente charte s’applique à la ZAC de la Bosserie Nord située au Nord Est de la ville de Gien. 
 
Elle est annexée au PLUi de la zone sans se substituer aux règles générales d’utilisation des sols 
faisant l’objet des articles du PLUi. 
 
Son champ d’application se limite à la ZAC. 
 
 
1.2 – Situation et renseignements généraux 
 
La zone d’activités de la Communauté des Communes Giennoises se situe au Nord de Gien, sur la 
route départementale 940. 
 
Elle est limitée à l’Est par la RD 940, au Sud par le chemin rural de Lorris, à l’Ouest par la RD 44 
(route de Lorris) et la D42 (route de Choux). 
 
Le secteur est classé en zones UI et AUI du PLUi, avec au Nord les terrains de la Métairie Neuve. 
 
L’emprise foncière de la ZAC s’étend sur une superficie d’environ 60 hectares. 
 
Il s’agit d’une zone d’urbanisation d’intérêt départemental, généraliste, destinée à accueillir des 
activités à vocation industrielle, technologique, artisanale avec la possibilité d’intégration éventuelle de 
grandes entreprises dont l’implantation doit être compatible avec l’environnement et contribuer à 
valoriser les espaces paysagers de la ZAC et de l’entrée de la ville. 
 

 

2 - Principe général d’aménagement 
 
Les principes d’aménagement retenus prennent en compte des objectifs d’adaptation des terrains : 

- à la demande des futurs acquéreurs,  
- à la nécessité de souplesse et d’évolution de la commercialisation. 

 
Le projet constitue à la fois une véritable entrée de ville, une extension urbaine et paysagère. 
Afin de donner à cette zone un caractère attrayant, de larges espaces verts seront aménagés dans 
son enceinte au niveau des voiries et toute sa périphérie fera l’objet de plantations spécifiques. Dans 
le même esprit, l’assainissement pluvial est traité selon des méthodes alternatives respectueuses de 
l’environnement. 
 
2.1 – Paysage 
 
L’aménagement a pour but d’étendre à court terme et durablement, jusqu’à l’intérieur de la ZAC, la 
grande masse verte que constitue le Bois de la Billerie et de la Métairie neuve. L’extension se fait 
suivant une trame paysagère adaptée au principe d’aménagement du site, aux contraintes naturelles, 
aux cadres de vie d’une activité industrielle et artisanale moderne et à l’environnement. 
 
Les accotements de chaussée, les terres pleins et les abords des bassins de rétention des eaux 
pluviales font l’objet d’un aménagement paysager soigné. Ils sont plantés d’arbres à hautes tiges et 
engazonnés.  
 
2.2 – Voiries 
 
Le réseau de voirie desservant la ZAC assure des raccordements avec les différentes routes 
existantes : 
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• L’accès principal de la ZAC s’effectue à partir de la Route Départementale n°940. Cette Route 
Départementale n°940 rejoint au Nord l’autoroute A77 et la Route Nationale n°7.  

• Un accès secondaire est aménagé avec la jonction de la Route Départementale n°42 dite route 
des Choux ; 

• Un accès tertiaire limité aux cycles et aux véhicules de service est aménagé à l’ouest de la zone 
vers la route joignant la Départementale n°44, dite route de Lorris, à la Départementale n°940.  

 
Le concept général du réseau de voirie est basé sur la conservation d’éléments naturels et 
environnementaux existants avec une insertion et une intégration équilibrée de la faune et de la flore 
de telle manière à tirer le meilleur parti de l’environnement. En effet, la voirie est composée de terre-
pleins et d’accotements végétalisés, de fossés et de noues enherbés et d’un bassin d’orage 
permettant une réserve incendie 
 
2.3 – Assainissement 
 
Le système d’assainissement de la zone accompagne le plan de voirie sans entraver les marches de 
déclinaison du relief naturel.  
 
Le réseau d’Eaux Pluviales est constitué dans sa plus grande majorité de fossés et de noues en 
bordure de chaussée et comprend une succession de bassins d’écrêtement. Ces techniques offrent 
l’avantage de ralentir les écoulements des eaux, de limiter le débit de rejet vers le milieu naturel.  
 
Les eaux pluviales sont ensuite amenées vers des bassins de rétention. Une vanne est posée en 
sortie des bassins afin de permettre l’isolement de ces derniers en cas d’incident. Puis les eaux sont 
traitées dans un débourbeur-déshuileur avant de se rejeter dans l’exutoire naturel constitué par le ru 
de « Fond de Coyette » (à l’ouest de la ZAC).  
 
2.4 – Caractéristiques des terrains et bâtis 
 
En dehors de l’orientation générale de la voirie, le schéma de maillage primaire offre la possibilité de 
divisions parcellaires évolutives. 
 
Le parti d’urbanisation intègre dès la première phase une économie raisonnée et progressive de la 
viabilisation.  
 
Le site est destiné à recevoir des activités autorisées par le PLUi en vigueur. 

 
 

3 - Directives 
 
 
3.1 – Hauteur des bâtiments 
 
Les constructions qui seront implantées sur les parcelles situées le long de la RD 940 devront 
respecter une hauteur maximale de 12 m.  
 
Les autres parcelles de la ZAC seront soumises au règlement des zones UI et AUI du PLUi en vigueur 
à la date de délivrance des autorisations d’urbanisme. 
 
3.2 – Aménagement des terrains 
 
L’aménagement des terrains devra respecter les coefficients des zones UI et AUI du PLUi en vigueur 
à la date de délivrance des autorisations d’urbanisme. 
 
3.3 – Reculs – Implantations des bâtiments 
 
Le schéma de principe indique les reculs obligatoires. 
 
Sur l’ensemble de la ZAC : 
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• Les règles de recul par rapport aux limites séparatives (après découpage) et au domaine public 
devront respecter le règlement des zones UI et AUI du PLUi en vigueur à la date de délivrance des 
autorisations d’urbanisme. 

 
Cas particuliers : 
 
Sur les parcelles situées le long de la RD 940, les façades des bâtiments principaux devront 
obligatoirement respecter un recul minimal de 15 m par rapport à la limite de ZAC et seront 
obligatoirement implantées entre 15 et 20 m. Aucune construction dans la bande des 15 m le long de 
la RD 940. 
 
Sur les parcelles situées le long de la RD 42 dite route des Choux, les façades des bâtiments devront 
respecter un recul de 5 m. 
 
Sur les parcelles situées en périphérie de la ZAC, les façades des bâtiments devront obligatoirement 
respecter un recul de 15 m par rapport à la limite de ZAC. 
 
En cas de contrôle d’accès imposé, des stationnements provisoires Poids lourds devront être créés 
sur l’emprise de la parcelle afin d’éviter les encombrements sur la chaussée. 
 
3.4 – Eaux pluviales 
 
Les eaux pluviales seront prioritairement traitées à la parcelle dans le respect des réglementations en 
vigueur.  
L’équipement d’un débourbeur-déshuileur devra obligatoirement être réalisé s’il est nécessaire au 
respect de la réglementation en matière d’eaux pluviales et si le projet n’a d’autre solution qu’un rejet 
au réseau public de récupération des eaux pluviales. 
La CDCG sera souveraine quant à la possibilité de rejet dans son réseau d’eaux pluviales. 
 
3.5 – Défense Incendie 
 
Tout projet de dispositif complémentaire de défense contre l’incendie devant être mis en place sur la 
parcelle, en raison de l’activité reçue, devra recevoir l’agrément du SDIS du Loiret. 
 
3.6 – Aménagement paysager 
 
Plantations obligatoires 
 
La bande de 15 m située le long de la RD 940 devra obligatoirement être libre de toute construction. 
Son aménagement devra se limiter à un engazonnement sur une largeur de 15 m et à la plantation 
d’arbustes ou d’arbres d’agréments uniquement en bordure mitoyenne (largeur 5 m). 
 
La bande de 5 m située le long de la RD 42 dite route des Choux devra obligatoirement être libre de 
toute construction. Son aménagement devra se limiter à un engazonnement. 
 
La bande de 15 m située sur la périphérie de la ZAC devra obligatoirement être plantée à l’exception 
de la mare créée dans le cadre des mesures compensatoires pour la protection de la faune. 
 
 
 
 
Plantations souhaitées 
 
Afin d’affirmer le caractère naturel de la ZAC, il est souhaitable que les abords des parcelles soient 
plantés. 

 
Lu et approuvé 
 
A Gien, le   
 
Le Président de la Communauté de Communes Giennoises 
 
Francis Cammal 
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